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    Introduction  
 
    L’histoire de l’alpage que nous esquissons ici ne présentera pas de 
singularités ni ne sera dotée d’un intérêt particulier. L’absence de documents est 
très certainement responsable de cet état. Absence encore plus cruelle en ce qui 
concerne les photos qui, tout autant que les documents, ne constituent pas un 
bien gros dossier.  
    L’alpage de Combenoire fut constitué au début du XVIIIe siècle par les frères 
Piguet de Combenoire qui régnaient en grands maîtres là-haut. Ils devaient 
occuper le terrain environ un siècle – période à laquelle naturellement on 
pourrait rajouter les années d’occupation possible antérieure au XVIIIe siècle – 
avant que de se dessaisir de la propriété au profit de la commune du Lieu. Une 
indivision trop lourde ne fut peut-être pas étrangère à cette vente faite dans des 
conditions difficiles de moitié, de quart et de septièmes. On en avait simplement 
marre, on peut le supposer,  d’être ensemble. A chacun de reprendre ses billes et 
poursuivre peut-être une activité alpestre en louant d’autres montagnes.  
    Le chalet de Combenoire, celui du bas, dut être construit au début du XVIIIe 
siècle. Il disparut dans les flammes,  sauf erreur en 1900 – l’enquête suit son 
cours ! – pour être reconstruit en 1901.  
    Les dossiers communaux ne donnent ensuite que peu de renseignements sur 
les transformations apportées à un chalet reconstruit par ailleurs déjà de manière 
fonctionnelle, d’où l’absence de nécessités ultérieures de faire de grands 
travaux. Ce qui, en contrecoup, rend l’histoire de cette bâtisse plus difficile à 
suivre et moins intéressante.  
     Des photos courent-elles le monde de l’activité alpestre des différentes et 
successifs occupants de ce chalet ? C’est possible. Nous ne les connaissons pas. 
Si la chanc un jour nous offre de découvrir de tels documents, il est évident que 
ceux-ci serviront à compléter la ci-présente brochure en une nouvelle édition.  
    Pour l’heure, nous excusant du peu, nous vous souhaitons tout de même de 
belles découvertes.  
 
    Les Charbonnières, en décembre 2007 :  
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    La situation  sur les alpages de Combenoire se présente comme suit au début 
du XVIIIe siècle, tout cela découvert dans le registre EA9 des ACL, tous écrits 
du notaire David Nicole.  
 
    Passation à clos et à record du 1er avril 1726 en faveur d’Abraham et David 
fils du sieur David Piguet l’aîné de Combenoire d’une pièce de pâturage sise au 
lieu dit Faux Touché, avec pour limite les champs du confins de Combenoire 
d’orient, droit de souveraineté à occident, montagne à Monsieur le lieutenant 
Christin, chef du département de Montricher, à vent et bise. Trente florins outre 
les vins.  
    Il s’agit donc d’une toute petite parcelle qui ne peut en aucun cas constituer 
seule une montagne.  
 
    Passation à clos et à record à la faveur des sieurs Abram Isaac, Pierre, Jaques 
et Joseph fils de David Piguet de Combenoire, de leur montagne du Faux 
Touché du 1er avril 1726. De trois parcelles, dont la première limite le confins de 
Combenoire d’orient, la souveraineté d’occident, la pièce au sieur Pierre 
Bezançon de vent et les pâturages d’Abraham et Moyse Cart avec la montagne à 
Monsieur de Colombier et les pâturages à Susanne Cart femme du dit Abraham 
Isaac Piguet de bise.  
    Autres parcelles à découvrir dans l’acte reproduit dans la partie documentaire.  
    Prix de la passation 200 florins de principal outre les vins.  
 
    Nous avons probablement ici les bases de ce qui va constituer la montagne de 
Combenoire qui se trouvera donc en limite avec celle du sieur Christin, propriété 
qu’un jour rachèteront les frères Piguet en indivision avec le sieur Daniel Capt 
du Chenit. Voir à ce sujet la brochure consacrée à M. Christin.  
    Les nombreux copropriétaires de la montagne de Combenoire vont donner 
une histoire complexe à celle-ci pendant près d’un siècle, jusqu’à ce que 
finalement la montagne soit vendue à la commune. Frères Piguet apparemment 
nombreux de génération en génération, constituant par cela même une véritable 
tribu dont il n’a jamais été parlé. 
 
   Nos différentes notes vont nous faire connaître les activités de constructeurs 
des Piguet sur les hauteurs de Combenoire (ACL, A2):  
 
    Le 29e juillet 1731, un (devis) au sieur David Piguet assesseur de Combenoire 
pour la maison qu’il a eue de David Capt et pour bâtir un chalet neuf… 
 
    Le 5e mai 1732, un à David Piguet le jeune de Combenoire pour sa maison et 
son chalet… 
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    Le 20e juin 1735, un au sieur David Piguet assesseur, pour un chalet que la 
neige a abattu cet hiver, au rapport de plusieurs conseillers qui l’on vu… 
 
    Le 2e février 1738, un à Abram et David feu David Piguet l’aîné de 
Combenoire pour leur maison et pour bâtir un chalet… 
 
    Ces quelques notes nous font ainsi voir qu’il y a eu à cette époque la 
construction de trois chalets sur les hauts de Combenoire, avec la possibilité que 
la dernière construction signalée concerne la Christine que les frères Piguet 
devaient déjà posséder en partie à partir de 1835 environ.  
  
    On retrouve les frères Piguet dans le registre ACL, F 115, traitant des cas 
d’infraction aux lois sur les forêts, notamment celle de 1744 :  
 
    Du 26 octobre 1783. Sur la notice qu’il y a eu que le sieur Abram Isaac 
Piguet Trompette de Combenoire a fait des extirpations sur sa montagne contre 
les arrêts souverains en décombrant sur des mauvais endroits,a chargé les 
sieurs gouverneurs Lugrin et secrétaire Nicole de procurer contre le dit sieur 
Piguet une vision et taxe du dommage par des jurés neutres et faire dans cette 
rencontre tout ce qui écherra de droit pour que ce délit soit réparé.  
 
    Du 8e novembre 1783. Le sieur Abram Isaac Piguet, ayant été avisé à 
paraître aujourd’hui aux fins d’être entendu sur le dégât qu’il a fait sur le 
bochérage à sa montagne, il a paru et demande grâce, ce qui a porté le conseil 
de se relâcher du comptage des troncs et gratifié du ban de police pour le 
présent ; il devra payer la taxe qui en a été faite outre les frais.  
 
    Du 22e avril 1786. Le conseil a permis au sieur Abram Isaac Piguet de 
Combenoire de pouvoir faire un chaufour sur sa montagne sur les conditions 
qu’il  ne prendra pour le cuire que du bois de genèvre.  
 
    Du 21 août 1786. Le sieur Abram Isaac Piguet Trompette ayant fait quelques 
extirpations sur sa montagne contre les règlements tant l’année dernière que 
celle-ci, il a paru et a promis pour ce sujet 25 fl. qu’il payera et a promis de 
mieux se  contenir que du passé. 
 
    Du 12e octobre 1786. Le sieur Abram Isaac Piguet ayant été avisé à paraître 
à ce jour aussi d’être amendé pour avoir esserté sur sa montagne contre les 
arrêts souverains et règlements de police, ayant à ces fins procuré une vision 
juridique ici produite où il se conte qu’il a coupé mal à propos dans des 
endroits fort rocailleux des  petites plantes en sapin qui devaient être épargnées, 
aussi bien que autres plantes lardées et cernies dans cet endroit, le dit ayant 
paru a nié d’avoir fait ce dégât ni gens à son nom. Connu que nonobstant sa 

 4



négative, il a été condamné à 10 sols par chaque plantes coupées et lardées 
puisqu’il est prouvé que c’est ses gens qui l’ont fait et au dépends, ce qui lui a 
été rapporté.  
 
    Du 5e novembre 1786. Le sieur Abram Isaac Piguet s’est présenté, requérant 
le dit conseil de vouloir lui rabattre quelque chose sur ce qu’il avait été connu 
qu’il devait le 28e dernier, promettant de payer sans difficulté. Ce que passé en 
connaissance, il lui a été rabattu 20 florins, tellement qu’il payera 100 florins 
aux modernes gouverneurs, ce qui lui a été rapporté, il a promis de payer.  
 
    Du 15e mai 1797. Le sieur Abram Isaac Piguet de Combenoire a fait requérir 
le Conseil de lui donner la permission de cuire sur sa montagne un four à 
chaux, c’est ce qui a été pris en considération. Il a été délibéré que vu que la 
commune a décidé d’en faire cuire un à la portée de toute la communauté, a été 
inconduit pour cette année.  
 
    Du 10e juin 1805. Le citoyen David Philippe Piguet de Combenoire ayant 
demandé la permission de pouvoir construire un chaufour sur sa pièce de 
pâturage, la demande lui a été accordée sous la restriction qu’il ne coupera que 
de la broussaille et petit bois pour le faire cuire, et ne pourra vendre la chaux 
qui en préviendra pour sortir de la commune sous peine d’amende. Le citoyen 
Jean David Cart municipal est chargé de veiller à l’exécution de dite 
permission, de même que pour son emplacement.   
 
 

 
 
                   Fut-ce pareil au chalet de Combenoire, à l’heure des belles fabrications ? 
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 Situation de la montagne de Combenoire selon le cadastre de 1812-1814, donc 
avant le partage  (ACL, GAC6, folio 64), pâturage d’Abram Isaac feu Jaques 
Piguet contenant 163092 toises ou 326 poses et 93 toises : 
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    S’agissant d’une propriété où les intervenants sont nantis de parts inégales, 
dans tous les cas très fractionnées, moitié, quart, septième, etc… la vente à la 
commune prendra du temps, et surtout nécessitera une tête bien faite de la part 
des syndics, secrétaire et autres  responsables chargés du dossier. On trouvera ci-
dessous l’essentiel de ces tractations.    
 
La municipalité de la commune du Lieu aux hameaux qui composent la 
commune, 
                                                                                 Lieu, 10 septembre 1815 
 
    Après les diverses opinions émises par le public de faire en sorte d’acheter la 
montagne de Combenoire des sieurs frères Piguet, la municipalité s’en est 
occupée à plusieurs  reprises ; elle vient mettre sous vos yeux le résultat de ses 
démarches.  
    Elle s’est transportée sur le local par voie de ses députés hier. Elle a examiné 
en détail cette montagne. Elle est convaincue que les bois à bamp ne sont pas en 
bon état, mais qu’il y en a quantité d’autres.  
    Après bien des pourparlers & marchandements, elle aurait pu convenir avec 
les vendeurs pour le prix de trente quatre mille sept cent cinquante florins de 4 
batz pièce outre quelques petites retenues de bois à bamp à forme de leur mis en 
prix, tout ce qu’elle a pu faire pour obtenir cette montagne a un prix inférieur a 
été inutile, c’est le plus bas prix à quoi elle a pu parvenir.  
    Il est même inutile de vous parler ici de tous les moyens qui ont été employés 
pour chercher à consolider ce marché.  
    Nous vous devons ces petits détails, les mettre sous vos yeux afin que de suite 
vous nous répondiez si l’on doit conclure ce marché. Il vous est aussi inutile d’y 
apporter des restrictions, parce que nous avons fait tout ce qui était en notre 
pouvoir pour parvenir à ce résultat, votre consentement ou votre refus doit être 
simple.  
    Notre journée d’hier n’a néanmoins pas été infructueuse, nous avions pu 
convenir pour le rachat du bocherage sur cette montagne à 60 poses qui nous 
parviennent en toute propriété, ce résultat nous paraissant favorable et évitant 
bien des frais et débours. Cependant rien n’est encore fait à ce sujet.  
    Mais si nous avions à opter entre ce résultat et l’achat, nous vous dirons 
franchement que nous préférerions l’acheter, vu la loi de 1810 et que tant nous 
que la postérité seront bien aise d’avoir des bois à notre proximité et qu’il est 
apparent que de longtemps on ne pourra en acquérir de plus près.  
    Veuillez nous donner de suite une réponse pour pouvoir aller en avant soit 
d’une manière soit d’une autre.  
   Agréez nos empressées salutations. 
    Pour la municipalité AP Reymond secrétaire.  
 
    Sans date, tiré de F 119 
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    Se sont constitués les sieurs David Joseph, Jaques Ferdinand, Charles Félix 
et Daniel François Piguet feu Abram Isaac Piguet de Combenoire, les deux 
premier demeurant à l’Ecofferie rière le Chenit. Lesquels ont vendu purement et 
perpétuellement à l’honorable commune du Lieu représentée par MM. les 
délégués de la municipalité en la personne de…  
    Premièrement, ce dernier, le sieur David François Piguet un quart de la 
montagne de Combenoire soit Faux Touché provenant de son père, dont le 
vendeur possède déjà depuis le mois d’avril 1807,  avec compris sa portion des 
chalets, puits, citernes, loges ou palissades, champs, jardins et bois à ban, sauf 
une 8ème du total des dits bois à ban que son frère Samuel Rodolph Piguet s’est 
réservé le 7e avril 1807 lorsqu’il lui fit cession de la portion de la prédite 
montagne. Laquelle portion de bois est déjà partagée et délimitée, sauf un petit 
bosquet au vent du chalet d’Essert qui reste encore indivis entre les prédits deux 
frères et c’est pour le prix de … 
    2o Le prédit David François Piguet, vend, cède et remet de même à la sus dite 
commune tous ses droits quelconque en la succession de feu son prédit père 
Abram Isaac Piguet, consistant à forme du testament de ce dernier homologué 
en justice de paix du cercle du Pont le 16e 7bre 1814, quant à deux septièmes de 
la moitié de la prédite montagne que son père possédait dernièrement en 
héritage de son défunt fils  Anthoine Siméon Piguet. 2o Deux septièmes de toutes 
les créances,  compris ce qui pouvait être dû à son père par compte ou 
autrement 3o Enfin  environ deux septièmes de la moitié de la chaudière avec 
tous les droits ,etc, etc… Et c’est pour le prix et conditions que la dite commune 
s’engage de remplir et d’acquitter de payer la portion échute au prédit David 
François Piguet de toutes les dettes connues dans la succession de son prédit 
père, consistant à deux septièmes de tous les capitaux et intérêts échus et à 
échoir,  montant d’après un compte fourni au 7e 9bre dernier 1815 à L. 1885 
/5/6 à son entière décharge. 2o$Et en outre la somme de L. 560 en argent 
effectif plus L. 16 d’épingles à sa femme. Lequel quart et deux septièmes de la 
moitié sont indivis avec les sus dits frères aussi vendeurs.  
    2o Le dit sieur David Joseph vend de même les trois septièmes, Jaques 
Ferdinand Piguet, un dit septième, enfin Charles Félix Piguet un septième. Les 
cinq derniers septièmes de la moitié provenant aussi de la prédite succession de 
leur défunt père, lesquelles sont aussi indivises avec le sus dit David François 
Piguet frère, vendeur comme ci-devant expliqué. Et avec le dit Jaques 
Ferdinand Piguet autre frère aussi vendeur avec le quart à lui restant. Et les 5 
septièmes. Sont pour le prix…… toutes les sommes réunies font celle de L….. de 
même toutes les portions des dites montagnes, soit les trois quarts d’icelle 
indivises pour l’autre quart avec le prédit Jaques Ferdinand ce que l’on a déjà 
parlé plus haut.  
    La totalité de dite montagne limitée d’orient par différentes encasses en biais 
ou en triangle, les champs, rapes, broussailles, bois à ban de plusieurs 
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particuliers de Combenoire et Marais et Tilliette, occident la forêt du Risoud 
avec le droit de pâture dedans, devant la pièce de pâturage à David Philippe 
Piguet conseiller de Combenoire et la montagne de la Christinaz appartenante à 
l’acquisitrice de bise… les champs aux Lugrin de Sur le Crêt par une grande 
encasse de la combe, ensuite par une autre les deux pièces de pâturage à 
Samuel Piguet des marais, Jean David Cart municipal et Abram David Meylan. 
Enfin la montagne de la Tèpe appartenant aussi à l’acquisitrice.  
 
    Note : une chatte n’y retrouverait pas ses petits !!! 
 
    Du treizième novembre mille huit cent quinze.  
 
    Le Tribunal du district de la Vallée assemblé sous la présidence de Monsieur 
Samuel Capt.  
    Se présente le sieur David Joseph Piguet de Combenoire, rière le Lieu, 
demeurant à l’Ecofferie rière le Chenit, tant en son nom qu’en celui de ses 
frères indivis.  
    Lequel expose que n’ayant pu se mettre en règle avec la commune du Lieu au 
sujet du droit de bochérage qu’elle a exercé jusques ici sur leur montagne située 
à l’occident du dit Combenoire, malgré le mandat qui fut notifié au syndic de 
dite commune du Lieu le 12e septembre 1814 ici produit. Il requiert ce tribunal 
de nommer d’après la loi du 9e juin 1810 sur l’économie des forêts cinq experts 
pour procéder au cantonnement du droit de bochérage dont il est question.  
    En conséquence,  dès la réquisition ci- dessus, le tribunal a nommé les cinq 
experts suivants :  
    Vallotton,  ministre de Vallorbes  
    Bourgeois, juge de Ballaigues 
    Comtesse, notaire de Romainmôtier  
    Cavat, juge de Croy 
    Jaquet, syndic de Vallorbes.  
    Il sera donné connaissance de cette nomination au Juge de Paix du Cercle du 
Pont par l’extrait, à la Municipalité de la commune du Lieu et aux sieurs Piguet 
requérants.  
 
    Atteste : S. Capt Président                                              FBonnard, greffier  
 
    Du 25e mars 1816 
 
    Le conseil communal de la commune du Lieu dûment convoqué à ce jour 
étant assemblé sous la présidence de Monsieur Meylan syndic.  
    La municipalité a fait rapport que d’après tout ce qui précédemment avait eu 
lieu et les marchandements qui en ont été la suite, elle avait d’abord fait marché 
pour l’acquisition d’un quart de la montagne des frères Piguet de Combenoire, 
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marché qui a eu lieu avec le sieur Rodolph Piguet soit son frère François pour 
le dit quart et pour le prix de sept mille six cent huitante florins, rapport à icelui 
que les jours passés elle a encore fait l’acquisition soit marché de deux 
septièmes de la moitié de dite montagne avec le dit François Piguet,  soit de tous 
les droits quelque qu’il peut avoir à la succession de feu son père Abram Isaac 
Piguet, telle qu’elle existait au moment de son décès. Compris un huitième des 
bois à ban qui lui étaient en particulier, d’après le partage opéré avec ses 
frères. Ces deux septièmes, d’après le compte qui vient d’en être déposé qui 
justifie où il est du et où il faut payer, montant en capital calculé au 7 9bre 1815 
à la somme de L. 2241 = 4 = 8, chose à vérifier le plus ou le moins.  
    Le Conseil communal délibérant à considéré que les marchés ci devant  
projetés par la Municipalité tout fait pour le plus grands biens et avantages de 
la commune, d’autant que d’un côté les bois deviennent fort rares et qu’il 
importe que d’en conserver, et de l’autre que la dite commune doit portion sur 
cette montagne. En conséquence et unanimement il accepte le dit marché; et 
pour aller d’après la loi, la permission pour stipuler notarialement devra être 
demandée au Conseil d’Etat, de même que d’emprunter pour faire face au 
paiement de ces acquisitions si on ne peut pas faire autrement. 
 
    Du 5e janvier 1817 
 
    La municipalité a mis sous les yeux du Conseil communal ce qui s’est passé à 
l’égard de l’amodiation de la montagne de Combenoire sous date du 31e août, 
23 & 24e 9bre 1816, concernant M. le Juge Pierre Samuel Rochat des 
charbonnières qui, comme dernier miseur, tenait cette montagne pour le prix de 
580 francs. 
 
    Du 12 janvier 1817 (F121) 
 
    La municipalité, d’après ce qui s’est passé au Conseil communal dimanche 
dernier, relativement à la montagne de Combenoire, comme cet objet est 
renvoyé à la dite municipalité et à M. le juge Rochat des charbonnières, 
dernière miseur. Et qu’on envisage comme  de raison ce dernier tenu par sa 
mise et qu’il ne veut ni entrer pour rien que comme un autre membre ni se mêler 
de quoi que ce soit, ce qui n’est pas à ses yeux légal. Il vient d’être libéré d’aller 
consulter un avocat et même plusieurs, avec tous les papiers nécessaires afin de 
savoir à la suite de leurs consultes, ce qu’on doit faire pour la circonstance.  
    M. le syndic Meylan étant député à ce sujet, lequel fera son rapport.  
                                                                                     Atteste, Bonard, secrétaire. 
 
    Du 23e janvier 1817. 
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    La municipalité assemblée par convocation spéciale sous la présidence de 
Monsieur le syndic Meylan.  
    Lecture faite du mandat 16e courant notifié à l’instance du corps le lendemain 
au sieur Pierre Samuel Rochat juge au sujet de la montagne de Combenoire 
dont il est question ci-devant.  
    Lecture faite du mandat de révocation du dit Juge Rochat sous date du 21e 
dit.  
    La municipalité délibère de faire citer le dit Monsieur le Juge Rochat en 
conciliation pour samedi prochain, afin d’agir d’après le droit. Toutefois en 
désapprouvant ce qui peut dans la révocation concerner en particulier M. le 
syndic, puisque c’est le corps qui a agi et que les rapports qu’il a fait au dit 
Monsieur Rochat l’on été réellement, nommons pour paraître en conciliation 
Messieurs le syndic Meylan et Pierre Moïse Aubert municipal qui feront leur 
rapport.  
                                                                                 Atteste : FBonnard 
secrétaire.  
 
    Du 26 janvier 1817.  
 
    Messieurs le syndic Meylan et Moïse Aubert municipal, ont fait rapport à la 
municipalité qu’ayant paru hier en conciliation avec Monsieur le juge Rochat 
des Charbonnières au sujet de la montagne de Combenoire, ils n’ont pu être 
conciliés.  
    Délibéré que cette montagne sera encore republiée en amodiation aux 
conditions qui seront lues. Toutefois au frais et dépends du dit M. le juge 
Rochat, d’après le mandat à lui notifié le 17e du courant. Et comme l’acte de 
non conciliation obtenu dure une année, on avisera par de légitimes moyens à le 
faire valoir et tous les droits, dans une action en forme qu’on sera dans le cas 
d’intenter au dit M. Rochat. La dite montagne étant republiée sans aucun 
préjudice aux droits de la municipalité.  
    Cette nouvelle mise aura lieu le mardi 11e février prochain au Lieu à dix 
heures du matin, devant être  publiée à l’issue des sermons de Vaulion et du 
Lieu les deux dimanches auparavant.  
    Il a été donné communication de ce que devait au dit Monsieur le Juge 
Rochat en municipalité assemblée le dit jour 26e janvier 1817.  
                                                                                     Atteste, Bonard, secrétaire. 
 
    Du 11e février 1817 
 
    La municipalité du Lieu assemblée sous la présidence de monsieur le syndic 
Meylan, ensuite des avis qui ont eu lieu les deux dimanches écoulés à l’issue des 
sermons du Lieu et de Vaulion, au sujet de la montagne de Combenoire, 
republiée aujourd’hui en amodiation pour cette année seulement. Les mises 
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publiques ayant commencé à la chambre devant de la maison de Ville du Lieu, 
après plusieurs publications, Monsieur Pierre Samuel Rochat juge des 
Charbonnières a mis cette montagne en totalité, outre les conditions énoncées 
au mis en prix du 31e août 1816, prise seulement pour le tiers à la somme de 480 
florins.  
    Après nombre de criées faites par Monsieur Pierre Samuel Cart boursier de 
la commune, elle a été échue publiquement au dit Monsieur Pierre Samuel 
Rochat juge, pour la dite somme de 480 francs pour cette année, outre les 
conditions du mis en prix sus-mentionnées. Et ayant été invité de les venir 
remplir, il s’est trouvé parti incontinemment, de sorte qu’il était huit heures du 
soir. Cette expédition lui sera communiquée demain matin et s’il ne veut signer 
tout ce qui le lie, la chose lui sera notifiée juridiquement à ses propres frais.  
    Atteste comme ayant expédié ce qui est ci-devant inscrit en absence du 
sergent malade ; au Lieu le dit jour 11 février 1817. D’ailleurs tout s’étant 
passé en présence de la municipalité et publiquement.   
                                                                             Pierre Samuel Cart.   
       
    Du 3 août 1817 
   
    Le dit M. le syndic ayant fait rapport de ce qui s’est passé en municipalité 
sous date du 29e juillet dernier relativement aux trois quarts de montagne dite 
de Combenoire, lesquels le sieur David Joseph Piguet de l’Ecofferie avait misés 
en prix pour l’amodiation par année pour la totalité de dite montagne à 400 
francs par année. 
    A la suite de ce que devant et le dit jour, s’est présenté en dite municipalité le 
sieur Ferdinand Piguet, propriétaire du quart de dite montagne, lequel a 
demandé que le partage de cette montagne soit fait le plus tôt possible, de même 
que le cantonnement, et que d’ailleurs il n’a voulu consentir à aucune 
amodiation pour la totalité.  
    Le Conseil ayant prit connaissance de l’exposé fait par la municipalité, a 
unanimement délibéré de procéder au partage de dite montagne, la municipalité 
devant y procéder sans délai, elle pourra se faire accompagner d’expert & d’un 
commissaire en la personne de M. George Comtesse, toutefois après avoir fait 
au préalable les essais qui conviennent à l’état des choses.  
 
    Du 6e 7bre 1817.  
 
    Le Conseil communal de la commune du Lieu assemblé sous la présidence de 
Pierre Moyse Meylan syndic.  
    Monsieur le président vient de déposer un marché sous date du 30e août 
dernier qui a eu lieu entre les membres délégués de la municipalité et le sieur 
Jaques Ferdinand Piguet domicilié à l’Ecofferie, propriétaire du quart de la 
montagne dite de Combenoire, lequel a vendu le quart de dite montagne à la 
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commune pour le prix de huit milles huit cents florins outre cinquante florins 
pour vins.  
    Le Conseil ayant pris connaissance du marché qu’a fait la Municipalité, en 
approuve le contenu tel qu’il a été convenu par les délégués de la municipalité 
pour qu’il soit mis en exécution.  
 
    Concernant cet achat, nos notes du 600e nous avaient permis d’établir le 
résumé suivant :  
 
 1816  Marchandement pour la montagne de Combenoire. Par parties. Des         
           Frères Piguet. ¼ de Rodolph Piguet soit son frère François pour le prix  
          de 7680 florins. 2/7 de la moitié au dit François Piguet, 2241/4/8.  
          Achat fait pour le plus grand bien de la commune, d’autant plus que les 
           bois deviennent fort rares et qu’il importe de s’en conserver.  
           + le 28 IV 1816 5/7 de la moitié. De David Joseph Piguet pour le prix  
           de 13 571 florins. Resterait un quart à acquérir. 
 
1817  Amodiation de la montagne de Combenoire par le juge Pierre Samuel 

     Rochat des Charbonnières et ce pour le prix de 580 florins. 
 

1817  Ferdinand Piguet propriétaire du ¼ de la montagne de Combenoire 
         demande que le partage soit fait le plus tôt possible, de même que le    
         cantonnement. Il n’a pas voulu consentir à aucune amodiation pour la  
         totalité.  
 
1817  6 7bre. Acquis du ¼ de Ferdinand Piguet domicilié à l’Ecofferie. 8800 
          Florins outre 50 florins de vins.  
 
    Aussitôt en possession de la montagne, la municipalité est obligée de faire 
quelques petits travaux au chalet dessous, tandis que le chalet dessus, ce nous 
semble, sera de plus en plus délaissé jusqu’à disparaître complètement et être 
sauf erreur lui aussi repris par la forêt.  
 
                                                                                                                  ACL A9  
 
    La municipalité assemblée sous la présidence de Monsieur le syndic Meylan,  
   
    Le tache qui avait été publié le 7e du courant, pour plusieurs réparations à 
faire au chalet dessous dit de Combenoire, dont l’échute a été faite par le 
boursier à la maison commune le 10e dit, au sieur Abram Isaac Rochat 
charpentier des Bioux, à forme de la brochure qui en a été exhibée hier en 
municipalité, pour le prix de 144 L. écrit sur papier libre, n’a point été ratifié 
par la dite municipalité, d’un côté parce que ce prix est beaucoup trop élevé 
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pour l’ouvrage qu’il y avait à faire. D’ailleurs au dire de la voix publique, que 
des membres sont entrés secrètement dans ce marché, ce qui par leur serment … 
pas du tout. Et pour prendre connaissance du tout, la municipalité a délibéré 
d’envoyer deux délégués sur les lieux à ce sujet qui seront autorisés à faire 
suspendre l’ouvrage s’il y a lieu au jour de demain matin.  
    Sur ce la municipalité a délégué les sieurs Philippe Piguet et Fréderich 
Guignard maréchal municipaux pour s’y rendre demain matin. Ils sont 
d’ailleurs chargés dans cette délégation de se rendre au chalet dessus de la dite 
montagne qui, dit-on, est dilapidé et incapable de loger aucun bétail. Les 
fermiers qui tiennent la dite montagne à ferme se sont déclarés que si les 
réparations n’étaient pas promptement faites, ils protesteraient pour ce défaut 
contre la municipalité. Ils feront aussi la visite du chalet dessus de la Christinaz, 
pour voir lequel des deux il faut réparer pour loger le bétail. Les dits délégués 
feront rapport du tout.  
 
    Curieusement sur un listage des montagnes de la commune (ACL, GAE39), 
de 1818, la commune n’est pas encore notée comme propriétaire. On note ainsi 
pour la zone de Combenoire : 
 
    La Côte, en Combenoire, Ferdinand Piguet juge, 2 vaches, 4 batz de 
bonification.  
    Le Paquier, David Philippe Piguet, 5 vaches, 10 batz de bonification.  
    Sus Combenoire, les hoirs d’Abraham Isaac Piguet, 38 vaches, 78 batz de 
bonification.  
 
    Premier bail connu de la montagne de Combenoire aux mains de la commune 
du Lieu, de 1826. Alors est aussi incluse la montagne de la Christine : 
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    Premier amodieur connu de Combenoire, dès 1819, Pierre feu Olivier 
Magnenat de Vaulion, pour le prix de 540 florins.  
    Le même loue Combenoire et Christine en  1820 et 1821. 
    En 1822 présence sur ces deux montagnes de David feu Abram David Golay 
des Charbonnières, probablement de la famille des Tsalottet. 
    Puis de nombreux amodieurs se succèdent sur ces deux alpages, à découvrir 
dans notre brochure : Essai sur les alpages de la commune du Lieu, 2000.  
 
    La tournée des montagnes (ACL, C, 1829) nous révèle ceci en ce qui 
concerne le chalet de Combenoire, celui du bas de toute évidence : 
 
    1o La citerne proche le chalet, il y a environ 4 ½ pieds d’eau, les douves sont 
toutes abîmées, point de couverture que deux ou trois bouts … 
    2o Le puits du côté du vent du dit chalet, il y a de l’eau à moitié manque de    
4 à 5 pièces pour le couvrir au milieu.  
    3o La citerne des Besses en partie découverte.  
    4o Le couvert du vieux chalet de bois bon ; la citerne bien couverte.  
    NB : on remarque peu de soins pour ramasser le bument : on n’en a vu que 
très peu sur la montagne.   
 
    Constatations. On ne parle pas du chalet du haut, peut-être désigné ici « vieux 
chalet de bois ». Il est probable qu’il est déjà dans un état de vétusté avancé. Ce 
que l’on va tenter de découvrir sur l’enquête de 1837 (ACV, 141/1) : 
 
    No 96, tableau 27, o, du 1734. Lieu, la dite commune, Sur Combenoire, 
montagne lui appartenant. Un chalet, dit le Chalet d’en bas, contenant 28 ½ 
toises, figurant au plan fol. 64, no 26, article 1734. Juste valeur 1300.- Clôtures 
et cloisons en pierre, bonne charpente.  
 
    No 97, tableau 27, o, du 1734. Lieu, la dite commune, sur la dite montagne, 
un couvert de citerne contenant 2 toises, construit sur la place d’un chalet, dit 
chalet d’en haut, qui est détruit. Plan fol. 64, no 26, article 1734. Juste valeur 
50.-. Bonne charpente, bon entretien.  
 
    Effectivement le dit chalet d’en haut n’est déjà plus à partir des années 1820 
et ne sera jamais reconstruit. Son emplacement reste-t-il visible cependant sur le 
terrain ? 
    L’histoire du chalet de Combenoire au cours des décennies suivantes, se 
résume à rien faute de documents. Rien très certainement qui ne change 
vraiment.  
    Un rapport d’inspection de 1875 ACL, GDA 1c) établit ceci pour la montagne 
de Combenoire :  
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    Combenoire. Mur limitant la propriété à Grobéty à reconstruire entièrement. 
Clédar fermant l’ouverture de communication de ces deux propriétés à 
reconstruire. Citerne au nord du chalet à recouvrir et reclôturer (très urgent), 
délai accordé pour ces réparations 1er juillet. Abords au couchant du chalet à 
niveler. Montants de la porte à réparer (urgent). Plancher de l’écurie à réparer 
immédiatement. Pavé à niveler en le bétonnant. Etables à porcs à réparer. 
Enclos insuffisant, il doit être agrandi an midi. Infirmerie à construire. Puits au 
midi du chalet à remurer, recouvrir et reclôturer. Bassin à reconstruire, 
renouveler celui existant. Citerne de la Christine du bas à recouvrir, reclôturer 
et aménager les chéneaux, brèches à réparer et reconstruire le mur de clôture 
limitant les petites pièces à Ferdinand Capt et Henri Piguet à l’Ecofferie. 
Estivage 37 vaches. 
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    L’histoire du chalet de Combenoire au cours des années qui vont suivre est 
incroyablement pauvre du fait de l’absence quasi-totale de renseignements.  
    Nous savons juste qu’il a brûlé en 1901, le 21 juin.  On peut lire dans les 
procès-verbaux de la commune, A23, sous la date du 22 juin 1901 : 
 
    Ensuite de l’incendie du chalet de Combenoire, la municipalité s’est rendue 
en corps sur les lieux pour voir ce qu’il y avait à faire pour reconstruire ce 
chalet. Comme les murs n’ont que peu souffert par le feu et vu l’urgence, la 
municipalité décide de faire reconstruire ce chalet sur les mêmes murs en les 
rallongeant de manière à avoir la place nécessaire exigée par la loi pour les 
écuries et lazarets.  
    Monsieur Lecoultre, régent au Lieu, sera chargé d’élaborer un plan pour 
cette construction.  
 
    Du 1er juillet 1901. La municipalité prend connaissance du projet de plan 
établi par M. Lecoultre pour la reconstruction du chalet de Combenoire.  
    Après quelques petites modifications, la municipalité admet ce plan dans son 
ensemble et le soumettra au Conseil communal quand il sera complet.  
    Pour activer, il est décidé de mettre cette entreprise au concours pour le 
samedi 20 juillet. Les plans seront déposés chez M. E. Aubert municipal où les 
soumissionnaires pourront en prendre connaissance.  
 
    L’entreprise de la reconstruction du chalet de Combenoire, ensuite du 
concours, est attribuée à M. Poggiani entrepreneur au Lieu. On découvre le 
cahier des charges aux pages suivantes.  
 
    Du 10 août 1901. Le département des finances informe que le chalet de 
Combenoire détruit par un incendie en date du 21 juin 1901, a été radié du 
cadastre. La taxe du bâtiment était de 3000.- L’indemnité à payer de 2550.- 
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    En 1932-1935, par travaux de chômeurs, on procède à l’amélioration du 
chemin de Combenoire. 
    En 1936-1945, travaux de nettoiement de pâturages et d’épierrage, 
notamment sur les alpages de la Tépaz et de Combenoire.  
    1943,  reconstruction d’une citerne. 
    1943, reconstruction de la cheminée du chalet.  
    1987, construction d’une citerne.  
 
    On sait que la Société vaudoise d’économie alpestre y passa plusieurs fois, 
notamment en 1962 : 
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    Et pour finir découvrons le chalet en 1995 : 
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    Documents 
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    Les deux pages qui précèdent sont extraites de l’ouvrage :  
 
    Département fédéral de l’économie publique – Division de l’agriculture.  
    Cadastre de la production agricole de la commune du Lieu. Représentant de la 
commune, Ernest Rochat. Représentant de la Confédération, Vagnières Georges. 
Relevés du 2 au 16 juillet 1973.  
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